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L'aménagement des forêts jurassiennes
au cours des trois derniers siècles

Par Franc/s G/ranftn Oxr.: 62.648:(494.243-4/.6)

(Service des forêts, CH-2800 Delémont)

Le but de cet article est de présenter succinctement les points forts des différents
textes légaux édités depuis 1700 en matière d'aménagement des forêts au Jura. Il sera
fait ici et là allusion aux documents touchant la formation du personnel forestier, l'ad-
ministration ou l'organisation forestière en général.

Dos Z/e/ rf/eses /hi/salzes ôeste/i/ tfa, eine Avia/i/je t/èersic/» i/èer rf/'e Hi/c/irigsten
sogen der versc/z/edenen Geserzesrexte se/r i 700 èez/ig/i'c/i Foi\Me/>i/7ctoiflg im dwro zu
geôen. ziuc/i e/'n/ge Z)oAr«inenle iièer die .^«.sôi/rfy/ig des Foralpe/sona/s, die Keni>ato/«g
und d/e a//geme/ne Foi-.sioigafl/.sarioi7 werden erwö/mr.

1. Ordonnances forestières sous le régime de l'Evêché de Bâle

7. 7 La s/fwaf/o«/oresf/ère c/a«s fe /ara

«Nous, Guillaume Jacques, par la grâce de Dieu, Evêque de Bâle, prince du
St-Empire, faisons savoir à tous...»

Cette ordonnance, rédigée au Château de Porrentruy et signée le 25 mai
1700 avait pour but de réduire les esserts fort préjudiciables, le flottage des bois
et la coupe sans autorisation de l'arbre du 1er mai qui était placé devant les mai-
sons. Une restriction s'adressait également à la vente des bois, interdite sans le

consentement de l'autorité. Le souci premier était de ne pas «ruiner» les forêts
au grand détriment du public. En conclusion, il était demandé à tous les hauts et
bas officiers de veiller à l'application de l'ordonnance sous peine de punition des

contrevenants. Dans le même style, une autre ordonnance signée par Joseph-
Guillaume le 29 avril 1747 également à Porrentruy interdisait, sous peine de
contravention le parcours des chèvres en forêt. La raison essentielle invoquée
était de pourvoir au repeuplement et à la conservation des forêts.

Dès le 16ème siècle, la sidérurgie jurassienne se modernise; les besoins en
combustibles des hauts fourneaux ne cèssent d'augmenter. Par souci de pouvoir
ravitailler à long terme les forges de Choindez en bois de feu, les Princes-
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Evêques édictèrent en 1755 l'ordonnance forestale de Porrentruy qui comprend
56 articles. Dans le texte introductif, il est reconnu que les défrichements ont
été nécessaires afin de rendre la terre plus «habitable». Trop d'abus ont été
commis d'où l'intervention des Princes-Evêques par la voie d'ordonnances
depuis plusieurs centaines d'années. Le bois est considéré comme matière pre-
mière servant à se protéger des rigueurs de l'hiver et du temps.

ORDONNANCE
CONTENANT UN REGLEMENT

DE POLICE,
£££ wjt£UCTYO.ot £/£crm//££.r
/r /'£xp/0//4S/0/f /&/

Du 4. Mirs 1755.

ARTICLE I.

Z«< J^rf/f 2?«/

»;E pourront no< Sujets pour Ksraifons que
Jdlus, vendre ni (ortir de nos Etats aucun
Bois, de quelque clpcce 3c qualité qu'il
puilTe être, (ans notre Pcrmiilion txprefle,
à peine conttc les Tranfgredeurs de con-
fiication de la damcc, & d'amende arbi-

i traire fuivant l'exigence des cas, <3c du

double en cas de iccidivc.

ART. IL

/öflf à co/j/rrxrr.

LES Pâturages tant publics que prive's, ainlî que les

Bois & Forêts, étans deux biens également thers <v p»c-
cieux, il eft de l'intérêt de l'Etat, qu'ils loiert igilcmcnt
confe'rvcs, afin que la culture de l'un ne devienne pas la
deftruclion de l'aune.

ORDONNANCE
FORESTALE

POUR
LA PRINCIPAUTÉ

D E

B A L E
CONTENANT UN REGLEMENT

DE POLICE.

££r ywjTüi/cr/ow «fCBMaa
/>ö«r fr R/prw^Zrwrn/ f£x-pZp/>4/«pn ifor.

A rORRENTRUY,

Chez les Héritières de Pierre. Frarçois Cuchot, Imprimeur
de SON ALTESSE.

M. D C C. L V L

E/gi/re i. Copie du titre de l'ordonnance forestale de 1755 (tiré de: Nos Forêts, un monde à décou-
vrir; Radan eta/., Office du Livre, Fribourg 1978).

Son contenu est remarquable par ses dispositions administratives parfaite-
ment motivées, par les règles qu'elle donne pour l'exploitation, le repeuplement
des bois et la police des forêts. Elle décrit la manière d'ensemencer et de planter;
elle interdit le défrichement des forêts et ordonne de les limiter par des bornes.

S'ajoutent à ces dispositions «la défense de couper» les forêts du côté du cou-
chant, ce qui permet aux arbres porte-graines d'être moins exposés au vent, la
défense de couper le bois dans la mauvaise saison, c'est-à-dire lorsqu'il est en
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sève puisque celle-ci se corrompt et engendre le ver, les règles d'exploitation
des taillis, en réservant un certain nombre de baliveaux par journal (32 ares).
Les futaies de hêtre étaient traitées par éclaircies successives ou en coupes ré-
glées, c'est-à-dire par bandes longues et étroites; dans les forêts où dominait le

sapin, le «jardinage» était la règle.
Dans les communes propriétaires de forêts de résineux, la loi prescrivait

d'en faire «un quart» de réserve, c'est-à-dire de destiner un canton (division)
uniquement pour les bâtiments sans pouvoir être employé à un autre usage.

L'usage de la scie n'était autorisé que pour les arbres d'un pied (environ 30

cm) ou plus de diamètre. En matière de soins culturaux, il est recommandé de

laisser pousser les tiges de façon touffue. Seuls les saules et trembles doivent
être coupés dès une hauteur de 12 pieds environ (3 à 4 m) lorsqu'ils prennent le
dessus. Le fait de construire un grand nombre de chemins est considéré comme
la ruine des forêts.

2.2 /mpucf rfe /brùon«fl«ce/orasta/e ùe Po/ve«tn^ e« Su/sse et à /'£fra«ger

Mise sur pied pour les besoins locaux, cette ordonnance eut peu à peu une
influence généralisée. Berne et Zurich, les deux cantons dotés des meilleures
administrations, s'intéressent de très près aux idées nouvelles en matière de po-
litique forestière contenues dans l'ordonnance forestale de Porrentruy.

Dans le canton de Berne, le fait de tenir compte des potentiels de production
des peuplements était encore inconnu à cette époque. Une «Chambre du bois»
fut créée en 1713. Cet organisme prit position sur le contenu de l'ordonnance de

Porrentruy et rédigea un rapport. La ville de Berne adopta le 7 juillet-1786 sa

propre ordonnance. Elle constitua pendant près de 100 ans les fondements de

toute la politique forestière.
Comme à Berne, le souci des autorités zurichoises ne concernèrent que les

forêts exploitées par la ville jusqu'à la fin du 15ème siècle. Plusieurs ordon-
nances virent le jour, toutefois très contestées jusqu'à ce que l'impact de l'or-
donnance de Porrentruy commença d'agir également de façon révolutionnaire
sur les bords de la Limmat. Une «Commission économique» fut nommée en
1758 déjà. En 1760, elle mettait sur pied une action sous forme de questionnaire
envoyé à tous les professionnels concernés. Certains ne trouvèrent même pas
les forêts pour lesquelles ils étaient responsables. Dans l'ensemble, les résultats
de l'enquête apportèrent la triste preuve de forêts surexploitées. Entre 1763 et
1768, un concours d'idées fut même lancé sur différents thèmes forestiers. Le
but était de sensibiliser les gens aux nouvelles instructions. Un livre fut même
édité et largement distribué; il contribua grandement à l'introduction des fonde-
ments de l'ordonnance de Porrentruy dans toute la Confédération.

A l'intérieur de l'Evêché, l'ordonnance forestale n'eut pas le suivi escompté.
Son application passa par une période d'anarchie avec son point culminant en
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1788. Franz Merguin, forestier de Grandfontaine, fut assassiné et d'autres collé-

gues blessés. La révolution qui éclatait en France voisine dès août 1789 n'arran-
gea rien. Le 18 décembre 1792, la République rauracienne était proclamée.
Après la réunion de l'Evêché avec la France, une division catastrophique des
forêts publiques se propagea; seul Napoléon réussit à sauver encore quelques
hautes futaies. Le Congrès de Vienne mit fin à l'ordonnance de Porrentruy. Il
divisa l'Evêché en deux parties dont l'une fut rattachée au canton de Berne.
Une nouvelle ère commençait pour les forêts jurassiennes, celle de la législation
bernoise.

2. Evolution de la législation dès le début du 19ème siècle

En 1836, un règlement forestier est introduit pour le Jura bernois. L'inspec-
tion forestière comprend un inspecteur, un sous-inspecteur et des gardes fores-
tiers. Les agents communaux sont les brigadiers forestiers et les gardes fores-
tiers. Les tâches des brigadiers sont: la surveillance générale, la direction des

gardes forestiers avec l'obligation de dénoncer au préfet ceux qui manquent à

leur devoir. Les gardes forestiers sont sous les ordres des conseils communaux
et sous la surveillance et la direction des brigadiers forestiers. Ils sont respon-
sables de la conservation des forêts qui leur sont attribuées. Une tournée journa-
lière est obligatoire. Tout abus dans l'administration des forêts doit être signalé.

Le but de l'aménagement y est défini comme le devoir d'assurer la conserva-
tion des forêts, de favoriser l'accroissement et de pourvoir aux besoins de la

commune et du pays.
A cette époque, l'administration forestière bernoise dépend de deux Dépar-

tements, celui de l'Intérieur et celui des Finances et est placée sous la direction
immédiate de la commission des forêts. En 1838, l'absence d'une loi cantonale
se manifeste et la loi jurassienne est reconnue comme un bienfait. En matière de

formation, divers documents sont élaborés: en 1836 (brigadiers), en 1848 (gar-
des forestiers) et en 1850 (règlement pour les examens de forestier).

Une ordonnance de Police concernant l'aménagement des forêts, les dé-
frichements, les coupes et les flottages et éditée en 1853 obligeait les communes
et les corporations d'élaborer un règlement de jouissance et d'administration
des forêts. Les problèmes liés à l'exploitation, au repeuplement et au personnel
y étaient obligatoirement traités.

3.1855 — Premier plan d'aménagement forestier du
canton de Berne appliqué aux forêts de la ville de St-Ursanne

Intitulé «Essai pratique et raisonné d'aménagement» et rédigé par L. Jolis-
saint, forestier de Bressaucourt, cet essai présente une méthode d'aménagement
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dite simplifiée. Deux séries sont différenciées: la section de la futaie et la section
du taillis. L'appréciation du sol, du climat et des peuplements existants occupe
une part importante de ce travail. L'état général des forêts y est décrit; la mé-
thode de détermination du matériel sur pied également. La révolution est fixée
à 125 ans en moyenne pour toutes les essences. La quotité est calculée pour
chaque série. Un dernier chapitre est consacré à l'organisation générale des

exploitations de la prochaine période.

figure 2. St-Ursanne entourée d'une partie de ses forêts.

Cet ouvrage suscita le dialogue, spécialement la réaction de X. Amuat, autre
forestier célèbre et actif en matière d'aménagement. Il déclara publiquement
qu'il ne pouvait être admis que les propriétaires aménagent leurs forêts selon ce

principe pour les raisons suivantes.
— quels que soient les chiffres, l'urgence sera mise sur l'exploitation des bois

avant qu'ils soient dépérissants;
— la période de «décroissance» commencera bien avant le terme de la révolu-

tion fixé à 125 ans, surtout pour les forêts de hêtre;
— craintes concernant la production de semences abondantes et fertiles à l'âge

de 125 ans.
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Il se révèle aujourd'hui que la révolution de 125 ans est très proche de la réa-

lité; le calcul théorique réalisé lors de la dernière révision du plan d'aménagé-
ment des forêts de la commune de St-Ursanne en 1982 indique que la révolution
devrait être comprise entre 121 et 143 ans. L'estimation de L. Jolissaint, vieille
de 130 ans était donc réaliste.

4. Evolution de la législation en matière d'aménagement après 1855

Un double but est fixé dans cette loi, à savoir:
1. Conserver le capital placé dans les forêts
2. Placer l'aménagement so us la responsabilité des propriétaires

L'ordonnance de 1861 qui en découle déterminait à qui les travaux d'aména-
gement pouvaient être confiés; les forestiers de l'Etat étaient exclus du con-
cours.

4.2 0/r/ow2û72ce de -Z90J

Cette ordonnance, basée sur la loi sur les forêts du 20 août 1905 décrète que
l'exploitation des forêts de l'Etat, des communes et des corporations sera réglée
par des plans d'aménagement. La participation aux frais s'élevait pour les pro-
priétaires à Fr. 1.— par m® de quotité pour les révisions principales. Deux modi-
fications concernant les tarifs uniquement ont été introduites en 1918 et 1920.

4.3 /«strwcft'ons cantona/es améwagement

Les premières véritables instructions datent de 1934. Elles préconisaient un
aménagement basé sur le contrôle du bois abattu ou du bois sur pied selon les

vœux du conservateur des forêts. Elles furent adaptées en 1966 pour les forêts
domaniales et révisées de façon générale en 1974. Elles servirent de base à l'éla-
boration des premières instructions jurassiennes entrées en vigueur en 1979,
année de l'entrée en souveraineté de la République et Canton du Jura.

4.4 LégÀs/nft'on/érféra/e

La loi actuellement en vigueur date de 1902. Son art. 18 impose l'aménage-
ment des forêts publiques selon le principe du rendement soutenu. Dès 1897, le
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/Vgwe J. Etat actuel d'avancement des révisions de plans d'aménagement (P.A.) au Jura.

574



pouvoir de la Confédération était étendu à l'ensemble de la Suisse et plus seule-
ment dans les régions de montagne.

4.5 ,4raw/on«/, wér/iorfe, des travaux

Dès 1970, un groupe de travail a entrepris la révision complète de la mé-
thode d'aménagement. Les recherches furent inspirées, et facilitées par l'expé-
rience vaudoise acquise en la matière.

Le système de planification adopté comprend trois parties essentielles
basées sur un schéma identique: l'analyse de la gestion passée, la gestion future
et le contrôle. Le rythme de rotation des révisions a été fixé à 15 ans. Le volume
sur pied est déterminé sur la base d'un inventaire par échantillonnage; la densité
s'élève en général à 1 placette par ha. Les placettes, localisées sur une grille sys-
tématique carrée de 100 mètres de côté sont passagères et à limites fixes; leur
surface est choisie par type d'intervention. Avant de réaliser l'inventaire, une
carte des interventions sylvicoles est établie. La quotité annuelle (volume des

exploitations) est ventilée en fonction des différents types d'interventions. Dès
lors, les divisions forestières ont perdu leur rôle d'unité de contrôle, mais elles
subsistent pour l'organisation du travail. La .//gara 5 nous renseigne sur l'état
actuel en matière d'aménagement selon la nouvelle méthode.

Une révision devrait être entreprise pour 9 communes et bourgeoisies dont
les plans d'aménagement arrivent à échéance en 1988. Quant à l'aménagement
forestier du Plateau des Franches-Montagnes, le décalage par rapport aux arron-
dissements de plaine a permis la mise au point d'une méthode spécifique d'amé-
nagement des pâturages boisés. Deux projets-types sont actuellement à l'étude
dans les communes de Montfaucon et des Breuleux.
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